Pourquoi un Cercle de Silence ?

Dans 150 villes de France, des citoyens de tous horizons participent, une fois par mois, à un Cercle de Silence sur les places publiques.

Les cercles de silence dénoncent l’enfermement des sans-papiers par l’Etat dans des centres de rétention administrative. Pour les franciscains qui ont réuni le premier Cercle de Silence en octobre 2007 à Toulouse, le silence est la meilleure manière de dire avec gravité que l’humanité est en jeu : celle des décideurs et de ceux qui soutiennent leur politique, comme celle des sans-papiers. Quand les mots manquent ou qu’ils ne sont plus entendus, le silence devient un cri au-delà des cris. Il permet de dépasser les mots.

Des militants engagés auprès des migrants puisent dans cette heure de silence la force de continuer. C’est  pour chaque participant un lieu d’approfondissement, mais aussi un lieu qui invite à s’engager, à peser dans le débat national. Le silence appelle une parole.

-------------------------------------------------------------------------------------

Après la fermeture du centre de Sangatte en novembre 2002 , 

après la destruction de la « jungle » de Calais en septembre 2009…

… la question de fond n’est toujours pas réglée : celle de la liberté de circulation et d’installation des migrants et demandeurs d’asile en Europe.

En ce moment, alors que 200 à 300 personnes sont encore à Calais, les abris sont systématiquement détruits par la PAF et les CRS. Malgré le plan grand froid, les couvertures et les matelas sont confisqués, les gens arrêtés autour des points d’eau et des hébergements d’urgence, gardés à vue parfois plusieurs fois par jour, pour être le plus souvent relâchés dans le froid, complètement démunis.

La politique est clairement affichée : être le plus inhumain possible, afin de dégoûter les gens pour qu’ils se rendent invisibles ou qu’ils aillent en Angleterre. 

La peur est de plus en plus distillée par la menace d’expulsion, comme le dernier charter de la honte vers l’Afghanistan, pays ravagé par trente ans de guerre, et qui échappe de plus en plus au contrôle des armées. Tous les migrants, dans le Calaisis, viennent de pays en guerre ou de dictatures : Irak, Afghanistan, Iran, Somalie, Érythrée, Soudan.

Quand on dit qu’ils ne veulent pas de protection, notamment de la France, mais seulement aller en Angleterre, c’est faux.

Tout est fait pour qu’ils ne puissent pas demander l’asile parmi nous, mais pour les pousser vers l’Angleterre ou ailleurs chez nos voisins, comme pour cacher la poussière sous le tapis.

Quand on déclare que les demandeurs d’asile et ceux qui le désirent sont hébergés, c’est honteusement faux. Des dizaines de personnes sont encore à la rue aujourd’hui, par des températures négatives, après avoir commencé une procédure d’asile.

Quand on dit que l’asile se porte bien en France et en Europe, c’est encore faux. Le droit national vient toujours s’ajouter au droit communautaire pour complexifier les procédures et rendre l’asile inaccessible. 

Prétendre que les passeurs sont responsables de tout, c’est toujours faux. C’est bâtir le mur de la ségrégation et reprocher à l’un de faire la courte échelle à l’autre.

Il devient urgent de réagir pour éviter les haines, les rancoeurs, le rejet, la zizanie que sème une politique répressive, xénophobe et élitiste.
